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ART. 8. Le president du' couseil des nünÎ,stres, 
le ministre. de Ja Francep'ûutre-mer~ le .,garde <les! 
ISc{'a.ux~ ministre de.la iustic~~ le ministre des finanœs~ 
des affaire'l économiques et du plan et le sJcrétaire 
d'Etat au }md,ltet sont .chfj.g6'i , .c!tacU!1l ~n ~. qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au lournal officiel de la Républiqu~ française 
et inséré au Bullet~n officie.l du mini,sltère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 février 1958, 
RENÉ COTY 

Pal' le Président de la République: 
Le présid.ent du conseil Yd~ ministres, 

F~lix ,GAILLARD. 
L.~ garde 'deI. sceaux, ministre de 'la justice, 

R2~rt ,LECOURT. 

, Le mÏJl.istre de:; firtances, 
de.s ,affaires, économiques' et du plan; 

Pierre Pf'LIMLJN. 
Le ministre 'de la France d'outre-mer, 

Gérard JAQUET.· , . 

Le 'Secrétaire d'Etat au budget, 
Jean-Raymond GUON.._-­

ARRETE No 23-58/C du 27 févner 1958 promulguant 
le 'décret no 58-187 ~du 22 février 1958. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HoNNEUR 

HAuT-COMMiSSAiRE DE LA ,RÉPLIJ~IQUE 
FRANÇAISE AU TOGO 

VU ta loi n" .56-619 du 23 juin 193:ï, autorisant le GOUVêl'­
nement 'à mettre en œuvre {es réformes et à p('ietidre he 
mesures propres à assurer t'évolution des territoÎL"es relevant 
du Ministère de ia France d'outre-mer; 

Vu !e décret n' 56-847 du 24 aotit 1935 portant statut du 
'Togo, modifié par 1e décret n" 57-39) du 22 mars 1957; 

Vu ie décr!'t du 16 anil 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des texte!! réglementai.res au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promul~ué ~u Togo le 
décret nO 58-187 du 22 février 1908 modüiant le 
décret du 24 août 1956 por~ant statut du Togo. 

ART, '2. - Le I,)réaent ar,rêté sera enregistré, pu­
blié et communiqué partout pù besoin serra. 

Lomé, 'e 27 février 1958. 
G. SPÉNALE. 

DECRET No 58-187 du 22 févner 1958 modifiant le 
décret 'du 24 août 1956 portant statut du Togo. 

Le pré::;1Jelli du conseil $I~B ministres, 
Sur te rapport du Ministre de la France d'outre-mer, 

Vu .a loi n° 56-619 du 23 juinl93/i autorisant le Gouverne­
lUent il. mettre en œuvre ies reformes et à prendre lei! mesure!! 
propres il. assurer !'év~ution des territoire5 .relevant du Inini stère 
d., {a France d'outre-mer, notamment lion article 8; . 

Vu !e décret n° 56-847 du 24 août 1~36 portant statut du 
Toge>, modifié p.1r ie décret n" 57-31J~du 22 mars 1951; 

Vu 'le vœu adopté par le vote de l'AsscmbléeLégislative du 
Togo ~ date 15 février 1938; 

Le t'onseit d'Etat entendu, 

Le conscii des ministres entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions du d~cret 
du 24 août 1956 portant ~tatut du Togo sont modi­
fiées ei: complétées ainsi qu'il suit; 

TITRE PREMIER 

De la République du Togo 

'Art. 1er• - Le Togo ;est une. République fond~ sur 
le 'respect des traités et des conventions internation.;', 
les et des principes ;i.nscrits dans la d~claration un~ 
versellc des droits de J'homme et dans le préambule 
de la Constitution de ~a République française. 

Ses rapports a;ec 1; République française sont dé. 
finis par le présent ptatut dans une communauté 
d'esprit et d~intérêts. 

TITRE Il 

Des in.stitutions 

Art. 2. - La gestiori des affah-es togol~sest 
assurée par une assemblée législative, dénommée 
c Chambre dg députés» élue liu suffrage univ,er­
sel direct et par .un gouvernemeDt togolais ayant à sa 
tête un premier ministre. 

SECTION 1. • 
De la Chambre des 'dépu,tés. 

Art. 3. - Le pouvoir I~Iatif appartient à l~ 
Chambre des députés, qui ;vote là loi. 

Art. 4. - Le mandat des membres de la Chambre 
des députés est de.. Rix ans. 

Art. 5. - Le premier ministre, en conseil des mi­
nistres, ict les députés ont l'initiative de la loi. 

Art, 6. - Quand elle modifie les règles du statut 
eivil coutumier. la loi tst votée après avis du bu des 
conseils de, dr('on8(~riptioD intéressés ~t à la majorit6 
des deux tiers des membres composant la Chambre 
des députés. 

Art. 7. -- Avant l'expiration d'un dé,lai de dix 
jours franes, il eompter du vote de. la .oi, le premier 
ministre, en conseil des ministres, peut, par un mes­
sa~e motivé, demander à la Chambre une nouvelle 
délibération qui ne peut ,être refusée. 

Art. 8. - La ~bambre des' députtSs peut être di5~ 
soute par décret· du premier mimstre pria en cODseil 
des ministres. Lu loi détermine les conditions d'exer­
cice du droit d~ pwolution. 
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